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ont  donné  lieu  à des  contefiations  vraiment  fcandaleufes , 
dont  il  eft-  intéreilant  de  faite  évanouir  le  prétexte. 

Des  héritiers  préfomntifs  de  ces  ecclcfiaitiques  , abufant  de 
quelques  mots  obfeurs  peut-être  . ont  voulu  s’appippiier 
irrévocablement  leur  patrimoine  ; 8c  plusieurs  adminiitra- 
tions,  incertaines  fur  le  feus  de  la  loi,  ont  paru  accorder 
quelque  faveur  à leurs  odieufes  prétentions. 

Parmi  ces  prêtres  que  les  lois  venaient  de  frapper,  les  uns 
furent  forcés  de  qui i fer  le  territoire  de  ia  République;  8c 
pour  ceux  que  leur  âge  ou  des  infirmités  rendoieut  le  tranf- 
port  impoffible , des  maitons  de  recluhon  furent  deftinées  â 
les  recevoir  pendant  tout  le  temps  que  leur  prefence  dans  la 
fociété  feroit  craindre  pour  ia  tranquillité  publique. 

Le  décret  du  17  feptembre  fur  les  fltfpeéts  , h long  temps 
6c  fi  arbitrairement  exécuté  , étant  tombé  en  défuttude  par 
la  force  , de  l’opimon  publique  8c  par  les  nouveaux  princi- 
pes qui  dirigeaient  la  Convention  nationale  , il  par  t a les 
comités  que  ie  moment  était  auili  venu  où  ils  pouvoient 
fans  inconvénient  permettre  aux  prêtres  qui  avaient  deja 
fouffert  une  longue  détention  , de  rentrer  dans  1.  iVrnde  leurs 
familles  , 8c  de  reprendre  la  jouifiance  de  ieurs  droits. 

Le  premier  dont  ils  usèienc  fut  de  réclamer  leur  patri- 
moine ; mais  leurs  héritiers,  uociles  à :a  loi  lorfqu’il  s’agit  de 
fe  l’approprier  , méconnurent  ion  pouvoir  dès  quelle  leur 
preferivit  une  reftitution. 

Tant  d’injufbce  8c  tant  de  dureté  , devoir  exciter  des 
plaintes  de  la  parc  de  ceux  qui  en  croient  :cs  vi&imes.  Elles 
ont  été  portées  au  Corps  légifiatif , à qui  on  demanae  de 
faire  ceilèr  l'incertitude  des  autorités  furie  Lus  des  lois,  8c 
d’arrêter  le  cours  de  ces  .conteftations  qui  iniultem  également 
i l’humanité  8c  à la  morale  publique. 

La  commifli'on  que  vous  avez  chargée  d’examiner  leur  ié- 
clamarion,  a du  la  confidérer  fous  le  rapport  de  ia  legiflaiion 
aéfuelle  fur  cette  matière,  d-  fous  celui  des  principes  qui  doi- 
vent aider  à décider  la  queftion  qui  vous  eit  loumiie.  L ac- 
cord duras  lequel  ils  le  trouvent,  en  juftrfiant  ie  légillateur. 
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prouvera  à d’avides  collatéraux  que  la  première  tègle  pour 
découvrir  l’efprit  de  la  loi  eft  de  chercher  dans  une  con- 
lcience  pure  ce  que  prefcrit  la  juftice.  Organe  de  h corn- 

miihon , je  viens  en  ion  nom  vous  préfenter  le  réfultat  de 
ion  travail 


Les  lois  qui  ont  réglé  le  fort  des  prêtres  réfraétaires  ont 
peu  varie.  Toutes  , elles  annoncent,  par  l'extrême  rigueur 
qu°n  y remarque,  combien  on  redouroit  leur  influence  ,8c 
1 intérêt  qu’on  met  toit  à lecarter  des  affaires  publiques. 

Il  n’en  efl  pas  a mCi  de  celles  qui  ont  difpofé  de  leurs  pro- 
priétés : elles  ont  éprouvé  des  changements  qui  fe  reflen- 
toient  des  temps  où  elles  furent  rendues  ; mais  pendant 

long  - temps  ns  en  conférèrent  la  jouifLnce  êc  la  libre  dif- 
pohtion. 


La  première  loi  qui  leur  ravir,  du  moins  indirectement 
cette  double  faculté,  fut  celle  du  17  feptembre  1790  5 qui» 
ies^  ayant  al  liniiiés  aux  émigrés,  dut  ‘ les  foumetrre  aux 
memes  difpoiuions  qui  les  concernoient , de  parmi  lef- 
quclks  la  confilcatibn  des  biens  tenoit  l'un  des  premiers 
rangs,  r 

Dans  l’intervalle  qui  setoit  qcoulé  depuis  îa  loi  du  2.6 
août  1792,  & antérieurement  à cette  loi,  iufquau  mo- 
ment où  fut  rendue  celle  du  17  feptembre  , plufieure  des 
pretres  lu  jets  a la  déportation  ou  redufion  avoient  difpofé 
de  leurs  propriétés  en  totalité  ou  en  partie  ; d’autres  avoient 
pu  fuccomber  fous  la  rigueur  de  leur  fort,  11  y eut  des  récla- 
mations de  la  part  de  ceux  qui  prétendirent  avoir  fuccédé 
a leurs  droits,  à quelque  titre  que  ce  fût.  Il  fallut  pofer 
des  baies  pour  régler  les  prétentions  des  rédamans,  détei 
miner  jufqua  quelle  époque  les  eccléflafliques  frappés  par 
la  loi  du  26  août  avoient  pu  difpofer  de  leurs  biens , 8c  celle 
ou  çommencon  le  droit  de  lanacion>au  profit  de  oui  ces  biens 
avoient  ete  confifqués.  J 

C ell  à quoi  pourvut  le  décret  du  22  ventbfe  de  l’an  2 
en  admettant  toute  la  rigueur  du  principe  , implicitement 
renferme  dans  celui  du  17  ieptembre*  Entre  autres  difpqfi- 
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tions  remarquables,  il  en  contient  une  qui  fixe  à cette  der* 
ni  ère  époque  eeiie  ou  doit  commencer  la  con'l  fcajtion  des 
biens  des  eccléfia  (tiques  déportés  ou  reclus  : il  confirme  en- 
fuite  dans  leur  pofïeflion  leurs  héritiers  valablement  faifis  des 
fucceffious  ouvertes  avant  le  17  feptembre-,  <Se  déclare  enfin 
que  tous  les  actes  de  vente,  ceflîon , tranfport , donation, 
&c.  faits  & contrat  es  par  eux  en  forme  authentique,  anté- 
rieurement à la  meme  époque  , obtiendraient  leur  entier 
effet. 

Ainfi  le  décret  clu  22  ventofe  n’a  fait  que  reconnaître  les 
droits  acquis  aux  créanciers , donataires  & héritiers  , en  un 
mot  à tous  ceux  qui  fe  trouvoient  porteurs  de  titres  dont 
Fauthenucité  &:  la  date  pouvoient  éloigner  toute  idée  de 
coliufion  qui  tendît  à priver  la  République  de  i’effet  du  décret 
du  17  Septembre: 

Veuillez  , repiéfenrans  du  Peuple  , ne  point  oublier  cette 
difpofition  particulière  de  la  loi  du  22  ventofe  : elle  recon- 
noît  un  principe  que  j’aurai  occafion  de  rappeler  dans  un 
autre  moment,  oc  qui  pourra  jeter  quelque  jour  dans  la 
cl  i feu  (lion. 

Les  droits  de  la  nation  Sc  ceux  des  héritiers  précoces  des 
prêtres  qu’on  dépouilloit  avec  trop  peu  de  ménagement  dans 
le  temps  ou  ils  pouvoient  infpirer  encore  quelques  craintes, 
demeurèrent  ainfi  fixés  jttfqu’au  22  fru&idor  de  l’an  3. 

? Quelques  mois  auparavant  la  Convention,  avoit  refHtué  aux 
. héritiers  préfomptifs  les  biens  des  perfonnes  qui  avoient  été 
condamnées  fous  le  régime  révolutionnaire.  Cet  a&e  de  juf- 
tice  annoncoit  qu’elle  ne  devoir  plus  retenir  ceux  des  prêtres 
déportés  , qu’elle  avoir  un  moment  réunis  au  domaine  na- 
tional. En  c .nfaçrant  le  principe  de  la  réfutation  , elle  or- 
donna à fou  comité  de  lui  faire  un  rapport  lur  cet  objet: 
peu  de  jours  après,  elle  adopta  les  dcveloppemens  qui  lui 
furent  présentés , <k  telle  fut  l’impulfion  donnée  par  la  mé- 
morable vidoite  que  le  peuple  remporta  le  9 thermidor, 
que  la  tyrannie  détruire,  la  liberté  reconquife,  ne  paru- 
rent pas  un  au fii  beau  triomphe  que  celui  qui  honora  depuis 
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la  legiflatiori  par  le  retour  aux  principes  d’humanité  Sc  de 
juftice  , qui  condiment  la  bonté  des  lois  , éc  qui  peuvent 
feuls  en  affûter  1 exécution.  ' J 

Quelques  hommes  aveuglés  par  un  formule  intérêt  ont 
voulu  douter  de  rintfentton-  de  ‘la  représentation  nationale  5 
ëc  donnant  a la  loi  du  22  fméiidor  une  interprétation  con- 
forme à leurs  projets  d’en  valu  fie  ment , ou  plutôt  craignant 
que  cette  loi  ne  fut  entend  ne  a une  manière  peu  favorable  à 
leurs  présentions , ils  ont  cherché  à s’étayer  de  celle  du  3 bru- 
maire dernier  , qui  ordonne  Inexécution  désinefures  préfet i tes 
contre  les -prêtres  réfractaires.  Ils  ont  foutenu  dune  manière 
indéfinie  que  la  loi  du  3 brumaire  avoir  détruit  l’effet  de 
celle  du  22  früéhdor , jufque  dans  les  exceptions < favorables 
à ceux  qu’ils  vouloient  dépouiller.  Aflimilaat  dans  leur  cœur 
les  prêtrés  reclus'  aux  maliieureufes.vidimes  qui  ont  péri  fur 
l’échafaud  par  les  mains  de  la  tyrannie  , ils  prétendent , à 
l’aide  de  cette  fi  dion  , pouvoir  s’aflimder  aufïi  aux  héritiers 
des  condamnés , <k  recueillir  comme  eux  le  patrimoine  de 
leurs  parens  qu’ils  vouent  d’avance  au  trépas. 

Il  faut  détruire  leurs  fais  (Tes  & barbares  induâdons , Sc 
pour  cela  il  éfl  neeefï'ure  de  rappeler  les  difpo fi  rions  de  ces 
lois  qui  ont  marqué  les  bornes  où  leur  infatiabie  cupidité  de- 
voir s’arrêter. 

Pour  ie  bien- fixer,  la  loi  du  22  fruéHdor  eff  particulière- 
ment celle  qu’il  importe  de  bien  coimoître  : finvons-én  les 
difpofitions. 

A près  .avoir,  dans  le  premier'  de  le  deuxième  articles , aboli 
la  confifcation  des'  biens  des  ecclénaftiques  dépoïré*.  ou  re- 
clus prononcée  par  les  lois  antérieures , on  ,U.| , ait  3 , que 
« ces  biens,  ou  leur  valeur  , feront  remis  fans  délai  for  à 
ceux  defdits  eccléfiaftiques  qui  pourrcienc  être  rëîèvés  de 
Tétât  de  déportation  , reclufioh  ou  mort  civile  , êc  refti- 
més  dans  les  droits  de  citoyen,  foit  aux  héritiers  préfomp- 
fifs  de  tous  ceux  defdits  eccléfiaftiques  qui  relieront  en 
état  de  mort  civile  par  les  jti . ernens  ou  arrêtés  qui  les 
ont  condamnés  à la  déportation  ou  reclufion  à vie.  » 
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Ce  n’eft  donc  qu'aux  feuls  eccléfiaftiques  condamnés  par 
des  jugemens  a la  recluiion  à vie,  que  Part.  Il I qu’on  vient  ae 
rapp  orter  , interdit  le  droit  de  reprendre  leurs  biens  pour  les 
déférer  a leurs  héritiers  prefomptifs. 

Et  la  loi  devoir  en  effet  l’ordonner  ainfi  : car  la  peine  de 
la  réduit  on  à vie,  légalement  prononcée  par  un  jugement  , 
imprimant  fur  la  tète  du  condamné  la  flétrillure  de  la  mort 
civile  , elle  le  rend  dès-lors  incapable  de  faire  aucun  aéfce  de 
citoyen,  S:  par  conféquent  de  pofféder  aucune  propriété  qui 
fuppofe  néceflàirement  l’exercice- -d’un  droit,  & celui  de  tous 
peut-être  qui  lie  le  plus  fortement  le  citoyen  à la  fo- 
ciété. 

Mais  les  eccléfi-nftiques  qui  ont  été  relevés  de  l’érat  de 
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recluiion  ou  mort  civile,  & reftimés  dans  les  droits  de  ci- 
te, en,  ont  eu  celui  de  reprendre  la  pofTdlion  de  leurs 
biens.  Dès  qu’ils  loue  rentrés  dans  la  fociété  par  un  a&e  de 
l’autorité  légitime,  ils  le  trouvent  relevés  de  l’érat  de  mort 
civile,  c\  ils  n’en  doiv.enr  plus  fuppo<ter  les  effets. 

La  loi  du  3 brumaire  , invoquée  par  les  héritiers  , ne 
change  rien  à ces  principes.  Il  n eft  nullement  queftion  des 
héritiers  dans  cette  loi  , qui  ne  les  nomme  pas , qui  n’a 
pas  foncé  à leurs  intérêts  , qui  n’a  entendu  ftiptiler  que 
pour  la  tranquillité  publique  , fans  rien  changer  , quant 
aux  biens  , dans  la  con  ition  des  eccléliaftiques  dont  elle 
ordonnoit  de  nouveau  la  recluiion. 

Four  s’en  conva.ncre,  il  fuffiroit  de  lire  l’art.  Xî  de  cetre 
loi  , portant  qu’il  n’eft  rien  innové  à celle  du  22  fruétidor, 
qui  jèye  la  confifcation  des  biens  des  piètres  déportés. 

M d - s il  n’eft  ri«n  innové  à la  loi  du  22  fruéhdor  , il  fuit 
donc  qu’elle  foie  exécutée  de  la  même  manière  qu’elle  aurait 
du  l’èrijç  ayant  cl  le  du  3 brumaire  , & par  confeqnent  que 
lus  biens  qui  ont  été  dégrevés  de  la  confifcation , reviennent 
aux  véritables  propriétaires  , ou  aux  héritiers  préfomptifs  , 
ainfi  que  îc, porte  l’article  lïf,  mais  dans  le  cas  feulement 
où  les  pruniers  refteroient  en  état  de  mort  civile  , par  les 
jugemens  qui  les  auraient  condamnés  à la  déportation  ou 
te  du  Son  à vie. 
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On  ne  fauroit  voir  rien  de  pins  précis  que  la  difpofi- 
tion  contenue  dans  cet  article.  Audi  les  héritiers  cherchent- 
ils  à la  dénaturer,  en  ciifanc  que  la  loi  du  3 brumaire  , qui 
ordonne  une  nouvelle  rechiiion  des  prêtres  infermentés  , 
leur  f .ifoit  encourir  de  nouveau  la  peine  de  là  mort  civile. 

Citoyens  Repréfc.ntans,  il  ti’eii  rien  de  plus  faux  que  cccte 
prétention.  La  loi.  du  3 brumaire  n'en  dit  pas  un  mot.  11 
faut  donc  toujours  fe  reporter  à celle  du  t.2  fruôidor  , qui 
ne  reconnaît  d'autre  mort  civile  que  celle  qui  eit  encourue 
par  un  jugement  légal  , & qui  doit  être  ponffcueilemeiit 
exécutée. 

Et  que  fer  oit- ce  en  effet  que  la  mort  civile  prononcée 
par  une  loi  fur  la  tête  de  tel  ou  tel  individu  ? La  mort 
civile  caifc  l’effet  néceülaire  d une  condamnation  à une  perne 
capitale.  Celui  qui  eh  ainfi  condamne , eff  par  cela  même 
mort  civilement  • &.  il  importerait  peu  que  les  mots  , mort 
civile  , fe  trou  aillent  énoncés  dans  le  jugem  nient  qui  pro- 
nonce la  peine  capitale ^ pour  quelle  fût  encourue:  car  c efl 
la  peine  elle- même  qui  entraîne  la  mort  civile,  en  iéquef- 
, trant.  le  condamné  de  la  fociéte  , & en  le  rendant  inca- 
pable .de  faire  valablement  - aucun  adfce  de  citoyen. 

Les  principes  s.’oppofent  donc  à i’extenliori  que  ies  hé- 
riuers  des  prêtres  infermentés  veulent  donner  à la  loi  du 
3 brumaire. 

l.es  lois  rendues  contre  ces  eccléiiaftiqties , à différentes 
époques,  ne  font  pas  moins  contraires  à , la  prétention  de 
leurs  héritiers. 

Et  comment  peuvent- ils  s’obftiner  à les  confidérer  comme 
morts  civilement  par  le  feul  fait,  de  la  déportation  ou  de 
la  recluûon  , ioriqu’ils  voient  la  loi  du  22  ventoie  re-on- 
noîîre  les  aéfes  qu’ils  ont  laits  oepuis  l’exidence  des  lois 
qui  les  ont  fournis  à cette;  double  peine  ? 

11  eO:  vrai  que  le  décret  du  17  (eprernbre  avoir  déclaré 
allimilec  en  tout  aux  émigrés  les  prêtres  infermentés  \ mais 
cette  déclaration  même  prouve  qu'ils  n’écoient  point  reel- 
lerneiu  émigrés  , Ôc  ils  n’avoient  en  effet  aucun  des  caractères 

A 4 


8 

qui  condiment  l’émigration.  Vous  vous  rappelez  d’ailleurs 
que  cette  déclaration  fut  faite  fans  difcuflion , fans  examen, 
fur  une  fîmpîe  moti  n jetée  dans  le  fein  de  la  Conven- 
tion nationale.  JN’ed-ce  pas  aufîi  ce  même  jour  que  pafTa 
la  trop  fameufe  loi  des  fufpe&s  ? Alors  , on  peut  en  faire 
l’aveu  fans  honte  loriqu’on  a fermement  la  volonté  de  tout 
réparer  , la  Convention  fut  quelquefois  entraînée , malgré 
elle  , par  les  tyrans  qui  la  maîtnfoient , dans  une  légiflation 
qui  étoii  en  oppoftion  avec  les  principes,  Bc  qui  ne  pouvoir 
avoir  une  'longue  durée  , parce  qu’elle  blefloit  la  vérité. 
N’aflîmilons  aucun  François  à ces  hommes  dénaturés  qui  ont 
quitté  leur  patrie  pour  lui  fufciter  des  ennemis  , & y porter 
le  fléau  cruel  de  la  guerre:  que  chaque  crime  ou  chaque 
faute  appartiennent  exclufivement  à ceux  qui  s’en  font  rendus 
coupables.  Si  les  erreurs  de  quelques  prêtres  , ou  même  leur 
zèle  inccmfïdére  , peuvent  faire  craindre  que  la  tranquillité 
publique  n’en  fuit  troublée  dans  des  circonftances  où  il  effc 
fi  intérefïànt  de  la  maintenir,  il  effc  fans  doute  permis  de 
leur  impofer  momentanément  quelques  facrihces  ; mais  on 
n’a  le  droit  ni  de  les  dépouiller  de  leurs  propriétés  a caufe 
de  leurs  opinions,  ni  de  les  flétrir  en  les  comparant  aux  plus 
cruels  ennemis  de  la  République. 

Je  n’aurois  point  rappelé  ces  lois  qui  depuis  long  temps 
font  tombées  dans  l’oubli  , h les  héritiers  des  pié.res  reclus 
n’avoient  cherché  à s’en  faire  un  titre  pour  accabler  ceux  dont 
ils  convoitent  le  patrimoine.  Mais  s’ils  les  invoquent  pour 
faire  confacrer  une  iniuftice,  je  leur  oppoferai  celles  qui, 
rétabliflant  des  principes  plus  humains  & plus  juftes  , vengent 
le  légiflateur  des  écarts  dans  lefquds  l’intrigue,  la  violence., 
une  erreur  c mmnne  , & les  malheurs  des  temps,  le  précipi- 
tèrent malgré  lui  Je  leur  oppoferai  cette  même  loi  du  3 
brumaire  qu’ils  s’efforcent  de  rendre  encore  plus  rigoureufe 
qu’elle  n’eft  , en  lui  faifant  dire  ce  qu’elle  ne  die  pas.de 
même  tout  le  contraire  de  ce  qu’elle  a dir. 

Et  en  effet,  une  autre  preuve  que  cette  loi  n’a  pas  entendu 
porter  atteinte  a celles  qui  avoient  accordé  précédemment 
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aux  prêtres  reclus  la  jouiflance  de  leurs  biens , fe  tire  de 
l'article  neuvième  de  la  réfolution  du  *7  floréal , qui  pref- 
cric  à leur  égard  l’exécution  des  mefures  ordonnées  en 
1792  & 1790.  « Ceux  de  ces- eccléflalliques , porte  l'ar- 
ticle , dont  l’indigence  fera  reconnue,  feront  nourris  pen- 
dant leur  réel ufion  aux  frais  de  la  République.  » Et  il  ajoute 
plus  bas  : «-Les  frais  de  nourriture  pour  les  reclus  & les 
trais  de  route  pour  les  déportés  feront  répétés,  s’il  y a 
lieu , contre  ceux  de  leurs  parons  auxquels  ils  auraient  pu 
céder  leurs  biens.  « 

Si  la  loi  du  3 brumaire  ou  les  lois  antérieures  avaient 
entendu  tranfporter  aux  héritiers  préfomptifs  les  biens  des 
©ccléflaftiques  dont  la  conhfcation  avoir  été  levée  , & non 
d ces  eccléfiafliques  eux-mêmes  , la  réfolution  n’aaroit  élevé 
aucun  doute  fur  leur  indigence  : car  il  eût  été  bien  certain 
alors  que  leur  patrimoine  ayant  paiïé  d leurs  héritiers  * 
leur  misère  n’auroit  plus  été  un  problème  ; mais  s’ils  peu- 
vent être  dans  l’indigence  ^ la  réfolution  doit  reconnoître 
aufli  qu'ils  pouvaient  polleder  quelques  propriétés  y cela  doit 
fuffire  pour  prouver  qu’elles  n’ont  pas  pané  de  droit  aux 
héritiers , par  le  feul  fait  de  la  déportation  ou  de  la  ré- 
el ufion. 

Cette  vérité  devient  encore  plus  fenfible , lorfquon  lit 
dans  l’article  que  nous  venons  de  citer  que  les  parenS 
auxquels  les  eccléiiafliqoes  reclus  ou  déportés  auraient  pu 
céder  leurs  feraient  tenus  des  frais  de  nourriture , &c.  : 
c’efl:  donc  de  la  feule  libéralité  des  eccléflaftiquês  reclus  , 
& non  par  le  l'air  delà  loi,  que  leurs  païens  ont  pu  recueil- 
lir leur  patrimoine  ; car  que  (ign  heroic  une  ceiïion  de  la 
part  do  propriétaire  que  h loi  aurait  dépouillé  ? & comment 
la  réfolution  n’aurek-elie  fournis  d l’obligation  de  fup porter  les 
frais  de  nourriture  des  reclus  que  les  feu! s parens  auxquels 
ils  auraient  d*. mné-  volontairement  leurs  Biens,  il  elle  avoir 
fuppoié  que  0 vitres  parens  pu 'font  fe  les  approprier  fans 
leur  convmcv^ ad  C ux»ci  ’n’auroient  pas  mérite  plus  de 
faveur  que  ; 8c  fl  i’ardcle  n’en  fait  aucune 
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mention , c’efV  que  le  légiflateur  a cru  due  les  lois  pré- 
céaentrs  n’ayant  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété 
de  ces  eccléfiaftiques  , leurs  biens  n’avoicnr  pu  palier  dans 
les  mains  de  leurs  pareils  que  par  un  acle  formel  de  leur 
volonté. 

On  pourra  dire  que  la  réfolntion  dont  ;e  me  fers  pour 
appuyer  !Y>;  union  de  la  corn  million  ri’cft  point  une  loi  , 
puilqu  elle  n’a  pas  encore  été  approuvée  par  le  Confeil  des 
Anciens.  J’en  conviens  : mais  cette  réfolution  contrent  du 
moins  les.,  principes  du  Confeil  des  Cinq-cents  fur  cetre  ma- 
tière j ôc  s’rl  ar.i  -oit  qu'eUe  ne  fû  pas  accueillie  par  les  An- 
ciens, on  fe  perfnadera  difficilement  que  l’article  qm  ren- 
ferme les  dijfpofirions  les  moins  rigoureules , fût  celui  qui 
en  motiverait  le  rejet. 

Nous  venons  de  vous  préfenter  le  véritable  fens  des  'ois 
que  quelques  adnvniftrations  ont  méconnues,  8c  dont  des 
parens  avides  ont  abufé  pour  s’approprier  un  bien  qu’elles 
leur  réfbfent.  Si  quelque  chofe  a pu  étonner  dans  cette  dilcuf- 
fbn , ce  n’cft  pas  le  do  ue  auquel  des  expreffions  équivoques 
auraient  pu  donner  lieu  ; mais  on  a peine  à contenir  fon  in- 
dignation ,*etj  voyant  que  ceux  là  mêmes  à qui  la  nature  im- 
poioit  plus,  particulièrement  le  devoir,  de  porter  quelque 
adoucifiêment  à la  (îruarion.  où  fe  trouvent  les  prêtres  re- 
clus, font  les  plus  acharnés  à aggraver  leur  fort  en  cher- 
chant à augmenter  leurs  privations.  La  fotf  de  s’enrichir 
peur- elle  donc  dégrader  .l’homme  au  point  de  lui  faire  ou- 
blier It  premier  des  devoirs , celui  qui  commande  ie  ref- 
pecb  pour  le  malheur! 

Mais  quelle  eir  donc  la  fainteté  des  motifs  qui  portent  les 
héritiers  .des  prêtres  reclus  à retenir  leur  patrimoine,  pour 
prétendre  intérdîlr  les  légifbteurs  à leur  caufe  ? 

' Us  craigrient , difent-iîs,  que  ceux  qu’ils  ont  dépouillés 
d’une  manière  h feandakufe,  rfabuCnc  de  leurs  propriétés 
au  préjudice  de  la  tranquillité  publique.  Ainfi , ajoutant  1 i- 
ronie  a la  dureté,  ils  donnent  à la  loi  un  caraétère  d’injuf- 
tice  pour  couvrir  la  leur  } ils  veulent  fe  montrer  plus  pré- 
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Voyans  qu’elle , afin  de  pouvoir  affouvir  , fous  ce  beau  pré- 
texte 5 leur  infatiahle  cupidité. 

Iis  n’ont  pas  voulu  lire  les  lois  qui  leur  commandoient 
de  porter  <:aas  les  priions  où  étoienc  détenus  leurs  pareils , 
les  gonfolanons  &c  les  fecours  que  ré  clam  oit  le  dénuement 
où  ils  fe  font  trouvés  pendant  le  fetyucftre  de  leurs  biens  : 
niais  (î  le  legnlateur  croit  devoir  adopter  des  meiures  moins 
rigoureoies  en  faveur  des  reclus , s’il  regarde  lur- tout  comme 
un  devoir  de  leur  reftkuer  leur  patrimoine , leurs  heritiers, 
h diftraits  , fi  inioucïans,  loiTqu’il  fallut  adoucir  leur  déten- 
tion , fe  pre  {entent  pour  leur  diipuwr  le  bienfait  de  la  loi; 
ils  ne  rougillent  pas  de  fe  mettre  à leur  place , lorique  la 
nature  les  repoufle  , 3c  de  vouloir  leur  faire  preftentir  pan 
une  fpoiiaticn  anticipée  qu’en  effet  leur  priion  èft  leur  tom- 
beau, lorfque  vous  vous  etes  plus  à porter  dans  leurs  âmes 
la  douce  efpérance  qui  leur  aide  à fupporter  la  privation  de 
leur  liberté  l 

Parmi  d’autres  difpofit  ons  bien  févères  que  contient  la. 
réfolution  du  17  floréal  fur  les  prêtres  infermentés,  il  en 
eft  une  qu’un  fenrimeac  d’humanité  3c  de  juftice  y fit  in- 
férer y pour  indiquer  un  terme  à leur  détention.  Pile  doit  du- 
rer, eft  il  dit,  jufqu’à  la  paix;  mais  à cette  époque  il  fera 
pris  à leur  égard  une  détermination  ultérieure. 

La  feule  lignification  qu’il  foie  permis  de  donner  a ces 
mots  eft,  fans  doute  , que  la  paix  iera  pour  eux  le  moment 
où  ceftera  leur  captivité,  comme  elle  fera  pour  tous  les  Fran- 
çais celui  où  ils  commenceront  à recueillir  le  huit  de  leurs 
grands  facrihces.  La  déttr  mi  union  ultérieure  qui  fera  prite 
à leur  égard  fera  donc  de  les  rendre  a là  liberté.  Mais’ quel 
tiifte  préfenc  leur  feriez’- vous,  fi,  en  reprenant  leur  rang 
dans  la  foc i été  , ils  y retrouvaient  leur  patrimoine  divife  , 
leur  afyle  occupé; py  des  collatéraux  aufïi  durs  que  déboutés, 
qui,  in  fui  tant  à la'  vieil  Life , au  malheur,  à la  morale  pu- 
blique, leur  en  fermeroient  Fermée  6c  les  repou  ik  raient  avec 
autant  de  violence  qu’ils  mettent  d’impudeur  à les  leur 
ravir  1 
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Ainfi  ils  ne  forrîroienc  de  leurs  priions  que  pour  re- 
tomber dans  un  état  peut-être  encore  plus  affreux  ! ils 
vous  devroient  leur  liberté , & ils  feraient  forcés  à vous  re- 
demander leurs  fers,  qui  leur  effraient  du  moins  une  re- 
traite ôc  quelque  fubfiftance  ! 

Si  je  n’avois  pas  craint  d’abufer  des  momens  du  Confeii , 
j’aurois  pu  lui  préfenter  encore  d’autres  considérations  puif- 
lantes , pour  le  déterminer  à adopter  le  projet  de  la  com- 
million  : j aurais  parié  de  l’intérêt  de  la  République , qui  ne 
devra  plus  (apporter  les  frais  que  coûtent  ail  tréfor  national 
îa  nourriture  Ôc  l’entretien  des  prêtres  reclus,  lorfque  leurs 
propriétés  recouvrées  leur  fourniront  des  moyens  de  fubfifter  ; 
j’aurois  fait  le  tableau  de  leurs  befoins  de  chaque  jour  ; ôe 
l’embarras  qui  plus  d’une  fois  s’efl  fait  ientir  pour  y fatif- 
faire  vous  porterait  encore  à accueillir  le  moyen  qui  vous 
eft  propyié  comme  le  plus  sûr  ôc  le  plus  légitime.  Je  vous 
aurais  invités  à pénétrer  dans  ces  afyles  où  la  vieiileffe  de  les 
infirmités  poulfént  vers  le  tombeau  un  relie  d’exiftcnce  que 
lefpoir  d’un  avenir  meilleur  retient  encore  a la  vie  , de  vous 
auriez  éprouvé  le  befoin  de  porter  quelque  adouciffement  à 
tant  de  maux  ; je  vous  aurais  peint  fur- tout  ce  dénuement 
abfolu  , cet  abandon  fi  défefpérant  où  les  ont  laiifés  des  hé- 
ritiers ingrats,  tandis  qu’eux  - mêmes  ils  augmentent  leur 
bien-être  du  patrimoine  de  leurs  parens  qu’ils  ont  inhumai- 
nement dépouillés  , ôc  qu  ils  ne  rougiiTent  pas  de  contem- 
pler dans  l’état  de  misère  où  ils  les  ont  réduits  ôc  dans  celui 
quhls  leur  préparent  pour  l’avenir. 

Mais  je  n’ai  voulu  exciter  , ni  votre  fenfibilité  , ni  votre 
indignation  : il  doit  fuffire  d’intérelîer  votre  juftice. 

Repréfentans  du  peuple,  ne  fou  fixez  pas  qu’un  pareil  fean- 
dale  déshonore  plus  long-temps  le  berceau  de  la  République. 
Ces  fentimens  abjeéls,  cette  dégradation  , viennent  d’une  ori- 
gine avilie  , qui  doit  s’épurer  ou  ,fe  perdre  dans  le  nouveau 
gouvernement  que  le  peuple  franc  ns  a irrévocablement  adopté. 
.En  le. préférant  à tout  autre  , il  s’efi  dé  îaré  pour  la  vertu, qui 
en  fait  la  baf®  fondamentale  , qui  en  affure  la  force  & qui  en 
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perpétue  la  durée.  Que  toutes  les  institutions,  que  tomes  les 
lois  dirigent  donc 'fans  celte  f$s  attions  vers  1 amour  ce  la 
vertu,  qui  n’cft,  dans  une  République,  que  l'amour  de  la 
patrie  ; que  la  légiflation  foit  déformais  la  plus  belle  école 
de  morale  publique  , & l’on  verra  naître  des  lois  les  bonnes 
mœurs,  qui' deviendront  à leur  tour  le  plus  ferme  appui  des 
lois!  De  grands  changerons  dans  l’ordre  politique  doivent 
en  amener  dans  l’ordre  moral  ; mais  le  psflagj  d un  état  v, 
chofes  à un  autre  eft  toujouis  marqué  par  un  moment  oe 
défordre  que  l’ambition  , l’intérêt  , la  vengeance  , fe  dépu- 
tent &c  s’arrachent  tour  à tour.  Nous  avons  payé  un  allez 
ample  tribut  à toutes  les  pallions  : faifons  en  forte  de  nous 
acquitter  enfin  envers  la  nation,  a qui  nous  n’avons  encore 
donné  que  quelques  à - comptes  fur  la  fomme  de  bonheur 
qu’elle  attend  de  nos  efforts  & de  fes  longs  iacrinces.  C eft 
fut  - tout  par  des  lois  fages  , avouées,  par  la  juftice  de  là 
raifon,  que  nous  parviendrons  à lui  payer  notre  dette. 
Qu  elles  offrent  à l’homme  probe  un  encouragement  pour 
refier  fidèle  à fes  devoirs-}  que  1 homme  égaré  par  les  îiiinions 
du  temps  y voie  le  chemin  qui  le  ramène  aux  fentimens  hon- 
nêtes; quelles  foient  pour  lliomme  injufte  la  cénfure'falu-, 
taire  de  fa  conduite  , car  il  nourrira  dans  fon  cœur  le  deîir 
de  Imjuflice  , s’il  efpère  rencontrer  dans  la  loi  une  exeufe  à 
Pimprobité  ; & que  chaque  citoyen  y retrouve  toujours  un 
motif  de  plus  de  s attacher  a la  vertu  & d aimer  la  patrie» 

P PROJET  D E RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , coniidqrant  que  la  loi  du 
22  fruélidor  de  l’an  III , qui  lève  la  conSfcation  des  biens 
des  prêtres  fujets  à la  déportation  ou  à la  reclufion  , n en 
interdit  la  poflèffion  Se  La  joui  flan ce  qu’à  ceux  de  ceseccléfiaf- 
tiques  qui  , ayant  été  condamnés  par  un  jugement  légal, 
ont  encouru  la  peine  de  la  mort  civile  ; 

Confidérant  que  la  loi  du  3 brumaire  dernier  , en  or- 
donnant l'exécution  des  lois  concernant  -les  prêtres  déportés 
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eu  reclus  9 a déclaré  qu’elle  n’entendoit  rien  changer  aux 
dépolirions  de  celle  du  22.  fruétidor  \ que  néanmoins  quel- 
ques adminiftrations , en  ayant  mal  faifi  le  fens  , il  en  eft 
réfulté  des  décifîons  contraires  aux  principes  confacrés  dans 
ces  lois  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  eft  inftantde  faire  ceffer  une  erreur 
qui , en  favorifant  des  prétentions  odieufes  de  la  part  des 
héritiers  préfomptifs  , attaque  le  droit  de  propriété,  & ajoute 
a la  rigueur  de  la  loi  : 

Pécîare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  Turgence , le  Confeil  prend  la  ré- 
foliuion  fuivante  : 

Article  premier. 

l es  ecdéfiaftiques  dont  la  recîufion  a été  ordonnée  par 
la  loi  du  3 brumaire  dernier  font  autorifés  à reprendre 
la  poifèftîon  & jouilfance  de  leurs  biens. 

I I. 

Leurs  héritiers  préfomptifs  qui  s’en  (croient  emparés  , &c 
qui  s’en  trouveroient  actuellement  nantis  , font  tenus  de  les 
leur  reftituer  fans  délai  , fans  pouvoir  fe  prévaloir  contre 
eux  de  leur  iëcluhon  j pour  caule  de  non  - preftation  de 
ferment. 

I I 1. 

Les  ventes  légalement  faites  des  biens  meubles  ôc  im- 
meubles des  ecclétiailiques  délignés  dans  l’article  premier  , 
font  maintenues,  & le  prix,  ou  ce  qui  en  refte  dû  , en 
fera  payé  auxdits  ecdéfiaftiques  , fait  pat*  les  acquéreurs  def- 
dits  biens  qui  ne  fe  feraient  pas  acquittés  , foie  par  les  hé- 
ritiers préfomptifs  ou  toutes  autres  periomies  qui  en  auioient 
reçu  la  valeur  , foie  par  le  tréfor  public  pour  les  fomnies 
provenant  defdues  ventes,  qui  y auroient  éie  verfecs. 


I V. 


En  ce  qui  concerne  î s perceptions  de  fruits,  frais  d© 
féqueftre , abus  ou  dilapidations  , on  fe  réglera  conformé- 
ment à ce  qui  c il  indiqué  par  1 article  V de  la  loi  du  evsi 
fruéfcidor  de  l'an  3. 

Y. 

Tout  s difpofidons  contraires  à la  préfente  ré  fol  ut  ion  font 
révoquées. 

V I. 

La  pré  fente  réfoludon  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Conieil  des  Anciens  • par  un  nieiïager  g Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruélidor , an  IV. 


